M. Albert Shingiro

Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération au Développement 
15 Boulevard de la Liberté

BP 1840 Bujumbura

République du Burundi

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la détention arbitraire et la condamnation inique de Madame Floriane Irangabiye – journaliste à Radio Igicaniro – à dix ans de prison ferme pour « atteinte à l’intégrité du territoire national ».

Cette journaliste burundaise travaillant au Rwanda a été arrêtée le 30 août 2022 alors qu’elle était au Burundi pour des raisons familiales et non professionnelles.

Alors que le Code de procédure pénale et les normes internationales en matière de droits humains garantissent le droit de toute personne placée en détention provisoire à être rapidement inculpée ou libérée, Floriane Irangabiye a été inculpée le 27 octobre 2022, soit environ deux mois après son arrestation, ce qui est excessivement tardif.  Sa première semaine de détention a été marquée par des interrogatoires sans la présence de son avocat. 

La condamnation de Florian Irangabiye a été motivée par les critiques que la journaliste a fait sur les ondes de Radio Igicaniro lors d’un débat qu’elle a animé en août 2022 au cours duquel deux détracteurs des autorités burundaises étaient invités. Or au Burundi, la liberté d’expression est protégée par la Constitution et par les normes internationales auxquelles cet État est partie. 
Je vous exhorte par conséquent à veiller, Monsieur le Ministre, à ce qu’il soit rapidement mis fin à la détention arbitraire de Floriane Irangabiye et que cette dernière puisse rentrer chez elle au plus vite.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie : 

S.E.M. Ernest Niyokindi, Ambassadeur du Burundi, 10 – 12 rue de l’Orme, 75019 PARIS
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